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STATUTS DU SYNDICAT MIXTE DE L’AEROPORT DE BEAUVAIS-TILLE 

ARTICLE 1 – COMPOSITION 

Il est formé un syndicat mixte entre : 

- La région Hauts-de-France, 
- Le département de l’Oise, 
- La Communauté d’Agglomération du Beauvaisis 

Ce Syndicat mixte est un établissement public en vertu de l’article L.5721-1 du Code général des Collectivités Territoriales. Il est 
soumis aux dispositions des articles L.5721-2 à L.5722-8 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) ainsi qu’aux 
dispositions des articles L.1231-10 et suivants du Code des transports. 

ARTICLE 2 – DENOMINATION 

Le Syndicat mixte prend la dénomination de « Syndicat mixte de l’aéroport de Beauvais-Tillé, et sera dénommé ci-après le 
« Syndicat mixte ». 

ARTICLE 3 – SIEGE DE L’ETABLISSEMENT 

Le siège de l’établissement est situé lors de sa création dans les locaux de l’aéroport. Tout changement fera l’objet d’une décision 
du comité syndical. 

Toutefois les réunions peuvent se tenir en tout autre endroit, sur décision du Président. 

ARTICLE 4 – OBJET 

Le Syndicat mixte a pour objet l’acquisition, l’aménagement, l’entretien et la gestion de l’aéroport de Beauvais-Tillé. Il exerce, 
pour le compte de la Région et dans les conditions particulières définies par convention avec cette dernière, les compétences 
obligatoires relatives à l’organisation et l’exploitation de la ligne de transport interurbain régulier d’intérêt régional entre Paris et 
l’aéroport de Beauvais-Tillé.   

ARTICLE 5 – DUREE 

L’établissement est créé pour une durée illimitée. Il peut toutefois être dissous dans les conditions prévues à l’article L.5721-7 et 
suivants du CGCT. 

ARTICLE 6 – PROCEDURE D’ADHESION OU DE RETRAIT DU SYNDICAT MIXTE 

L’adhésion d’un nouveau membre et le retrait d’un membre, du Syndicat mixte, sont autorisés après réalisation des conditions 
cumulatives suivantes : 

- Exposé des motivations justifiant l’entrée ou le départ du Syndicat mixte, en comité syndical 
- Adoption de la décision à l’unanimité des suffrages exprimés du comité syndical 
- Notification de la décision du Comité syndical aux exécutifs des organismes membres du Syndicat mixte 

Les conséquences du retrait du Syndicat mixte sont réglées aux articles L.5721-6-2 et suivants du code général des collectivités 
territoriales. 

ARTICLE 7 – MISSIONS ET COMPETENCES 

7-1 Compétence territoriale 

Le territoire d’intervention du Syndicat s’étend au ressort territorial lié au développement et à la gestion de l’aéroport de Beauvais-
Tillé ainsi que la zone géographique sur laquelle la Région est autorité organisatrice de transports dans la limite de la compétence 
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dévolue pour l’organisation et l’exploitation de la ligne de transport interurbain régulier d’intérêt régional entre Paris et l’aéroport 
de Beauvais-Tillé. 

7-2 Compétence du Syndicat mixte 

Le Syndicat mixte est chargé de l’aménagement, de l’entretien de la gestion de l’aérodrome de Beauvais-Tillé dont la propriété 
lui est transférée par l’Etat. 

Le syndicat mixte est compétent pour organiser et mettre en œuvre l’exploitation de la ligne d’intérêt régional de transport public 
de personnes reliant l’aéroport de Beauvais-Tillé à Paris. 

Pour veiller à un développement durable de l’aéroport dans le respect de l’environnement et des populations, le syndicat pourra 
accorder son soutien financier aux communes voisines de la plateforme et aux riverains. 

Le syndicat mixte promeut également le tourisme sur son territoire à destination des passagers de l’aéroport. 

Le Syndicat pourra accorder son soutien financier aux communes et groupement de communes situés dans le Plan d’Exposition 
au Bruit (PEB) ainsi qu’aux associations disposant d 'un numéro de SIREN situées dans ces communes et groupement de 
communes.  
 
ARTICLE 8 – ORGANISATION GENERALE  

Article 8 – 1 – Le comité syndical 

Article 8 – 1 – 1 – Composition 

Le Syndicat mixte est administré par un comité syndical composé de délégués désignés par les collectivités adhérentes. 

Le comité syndical administre par ses délibérations le Syndicat mixte. Il dispose d’une compétence générale pour gérer 
l’ensemble des activités du Syndicat et prendre notamment toutes les décisions se rapportant au vote du budget. 

A la création du syndicat, la répartition des sièges au sein du comité syndical est fixée comme suit : 

- 4 membres et leur suppléant respectif pour le Conseil régional des Hauts-de-France 
- 4 membres et leur suppléant respectif pour le Conseil départemental de l’Oise 
- 4 membres et leur suppléant respectif pour la Communauté d’Agglomération du Beauvaisis 

Le ou les délégués au comité syndical et les suppléants sont élus en leur sein par chacune des assemblées délibérantes des 
collectivités publiques adhérentes. 

La durée du mandat de chaque délégué suit celle du mandat au titre duquel il siège. Les membres sortants sont rééligibles. Ce 
mandat expire lors de la première réunion du comité syndical qui suit le renouvellement général des désignations des délégués 
par les assemblées délibérantes concernées. 

En cas de vacance d’un siège réservé à une collectivité, l’assemblée délibérante procède à une nouvelle désignation dans un 
délai d’un mois suivant la date à laquelle la vacance a été constatée. 

8 – 1 – 2 – Fonctionnement 

8 – 1 – 2 – 1 – Sessions 

Le comité syndical se réunit en session ordinaire au moins une fois par semestre sur convocation du Président, adressée par 
tout moyen vérifiable à chacun des membres, au moins dix jours calendaires avant la date de la réunion. 

Un ordre du jour relatif aux affaires soumises au vote ainsi que les rapports de présentation des délibérations doivent être 
adressées au moins cinq jours calendaires avant la date de la réunion, aux membres du comité syndical. 
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Le comité syndical se réunit en session extraordinaire à la demande d’au moins 4 de ses membres. Les séances du comité 
syndical sont publiques sauf décision motivée de huis clos prise à la majorité de ses membres. 

Le comité syndical peut former, pour l’exercice d’une ou plusieurs compétences, des commissions chargées d’étudier et de 
préparer ses décisions. 

« Le président peut décider que la réunion du comité se tient en plusieurs lieux, par visioconférence. Lorsque la réunion du comité 
se tient par visioconférence, le quorum est apprécié en fonction de la présence des membres dans les différents lieux par 
visioconférence. 
 
Les votes ne peuvent avoir lieu qu’au scrutin public. En cas d’adoption d’une demande de vote secret, le président reporte le 
point de l’ordre du jour à une séance ultérieure, qui ne peut se tenir par visioconférence. Le scrutin public peut être organisé soit 
par appel nominal, soit par scrutin électronique, dans des conditions garantissant sa sincérité. En cas de partage des voix, la voix 
du président est prépondérante. Le président proclame le résultat du vote, qui est reproduit au procès-verbal avec le nom des 
votants. 

La réunion du comité ne peut se tenir en plusieurs lieux par visioconférence pour l’élection du président et du bureau, pour 
l’adoption du budget primitif ni pour l’application de l’article L2121-33 du CGCT. Le comité se réunit en un seul et même lieu au 
moins une fois par semestre. 

Lorsque la réunion du comité se tient entièrement ou partiellement par visioconférence, il en est fait mention dans la 
convocation. » 

8 – 1 – 2 – 2 – Débats et délibérations 

Le comité ne délibère valablement que lorsque la majorité de ses membres en exercice est présente. 

Toutefois, si le quorum n’est pas atteint, le comité syndical est convoqué à au moins trois jours d’intervalle. Il délibère alors 
valablement sans condition de quorum. 

Un membre titulaire empêché d’assister à une séance peut : 

- Soit être représenté par son suppléant 
- Soit donner à un membre du comité syndical de son choix, pouvoir écrit de voter en son nom. 

Un membre ne peut être porteur que d’un seul pouvoir. Le pouvoir est toujours révocable. 

Les séances sont présidées par le Président ou, s’il est empêché, par un vice-président dans l’ordre des nominations. 

Au début de chaque séance, le comité syndical nomme un secrétaire de séance. 

Toutes les délibérations sont prises à la majorité qualifiée des suffrages exprimés quelle qu’en soit leur nature. 

Les votes au sein du comité syndical sont comptabilisés à raison de 1 voix par membre délibérant. 

Le vote a lieu au scrutin public à main levée. Le procès-verbal des délibérations comporte le nom des votants et l’indication du 
sens de leur vote. 

Toutefois, il est voté au scrutin secret : 

- Lorsqu’au moins 4 membres le demandent 
- Pour l’élection du Bureau 

Les délibérations sont signées par le Président ou son représentant, puis transmises aux membres titulaires et suppléants du 
comité syndical. 

Les délibérations font l’objet de la publicité réglementaire prévue par les textes en vigueur. 
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Toute personne physique ou morale peut demander communication sans déplacement de copie des procès-verbaux du comité 
syndical, des budgets et des arrêtés du président du syndicat conformément à l’article L.5721-6 du code général des collectivités 
territoriales. 

8 – 1 – 2 – 3 – Règlement intérieur 

Le comité syndical établit un règlement intérieur précisant les modalités de son fonctionnement. 

8 – 2 – Le Bureau 

Le Bureau est composé du Président et des Vice-présidents, élus au sein du comité syndical au scrutin secret à raison d’une voix 
par membre, pour un mandat de trois ans renouvelable. 

Pour chaque élection, si aucun des candidats n’a obtenu la majorité absolue à la fin du premier tour de scrutin, il est procédé à 
un deuxième tour de scrutin et l’élection a lieu à la majorité relative. En cas d’égalité des voix, le candidat le plus âgé est déclaré 
élu. 

Le Bureau exerce les attributions qui pourront lui être déléguées par le comité syndical, à l’exception des délibérations budgétaires 
qui relèvent du seul comité syndical (cf. l’article 8-1-1 du présent statut). 

Les réunions du Bureau ne sont pas publiques. 

Le Bureau rend compte de ses décisions à chaque séance du comité syndical. 

8 – 3 – Le Président 

Le Président convoque les différentes sessions du comité syndical et arrête l’ordre du jour. Il ouvre la séance après s’être assuré 
des conditions de quorum, dirige les débats et les déclare clos lorsque l’ordre du jour est épuisé. 

Le Président a seul la police de l’assemblée. 

Il assure les tâches exécutives sur délégation du comité syndical. 

Le Président est assisté des vice-présidents. Leur nombre est fixé par le comité syndical. 

Le président peut déléguer, sous sa surveillance et sa responsabilité, l’exercice d’une partie de ses fonctions aux vice-présidents. 

Il peut également donner, sous sa surveillance et sa responsabilité, par arrêté, délégation de signature au directeur. 

ARTICLE 9 – MODIFICATIONS STATUTAIRES 

Toute décision de modification statutaire, autre que celle prévue à l’article 6, doit être votée à la majorité des quatre cinquièmes 
(l’article L.5721-2-1 du Code Général des Collectivités Territoriales autorisant l’établissement d’une procédure spécifique inscrite 
dans les statuts). 

 ARTICLE 10 – MOYENS 

Pour son fonctionnement, le Syndicat mixte donne la priorité à la mutualisation des moyens, humains et techniques, existant chez 
ses membres, en application de l’article L.5721-9 du CGCT. 

Il peut également se doter de moyens humains, matériels, immobiliers nécessaires à l’exercice de ses compétences. 

ARTICLE 11 – DISPOSITIONS FINANCIERES 

11-1- Comptable compétent 

Le comptable public du syndicat mixte est le Payeur départemental de l’Oise. 
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11-2- Répartition des charges 

Les charges sont, quelle que soit leur nature, réparties comme suit : 

- 38% à la charge du conseil régional des Hauts-de-France 
- 38 % à la charge du conseil départemental de l’Oise 
- 24 % à la charge de la communauté d’agglomération du Beauvaisis 

11-3 Dépenses 

11 – 3 – 1 Dépenses d’investissements 

Ces dépenses comprennent : 

- Les dépenses d’investissement (acquisition de matériels et d’équipements) 
- Les dépenses afférentes aux actions réalisées par le Syndicat mixte 

11 – 3 – 2 – Dépenses de fonctionnement 

Le Syndicat mixte supporte : 

- Les charges à caractère général 
- Les charges de personnel et les frais assimilés 
- Les autres charges de gestion 

11 – 4 – Recettes 

Les recettes du Syndicat mixte comprennent : 

- Les redevances 
- Le revenu des biens meubles ou immeubles appartenant au Syndicat mixte 
- Les subventions 
- Les fonds de participations et concours financiers divers 
- Les dons et legs 
- Le produit des emprunts que le Syndicat mixte sera autorisé à contracter 
- Le produit de la vente des services faits par le Syndicat 
- Toute autre ressource autorisée par la loi 

ARTICLE 12 – ORGANISMES DE TRAVAIL CONSULTATIFS 

Des organismes de travail consultatifs peuvent être mis en place en tant que de besoin sur décision du comité syndical. 

 

 

 

 

 


